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1.	Rapporteur: Sven GIEGOLD (Verts/ALE/DE)
2.	Numéro de référence: 2020/2046 (INI) / A9-0193/2021 / P9_TA-PROV(2021)0392
3.	Date d'adoption de la résolution: 16 septembre 2021
4.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution évalue la mise en œuvre des obligations en matière d’échange d’informations au titre de la première itération de la directive relative à la coopération administrative dans le domaine fiscal (DAC1)[footnoteRef:1] et de ses modifications ultérieures jusqu’à la directive 2018/822 (DAC6)[footnoteRef:2] incluse. Il invite la Commission à élargir le champ d’application actuel des informations échangées automatiquement, afin de remédier au manque de qualité des données transmises par les États membres, et demande des sanctions plus harmonisées et plus efficaces. Il regrette que la Commission ne suive pas de manière proactive la mise en œuvre de cette législation. Il regrette également vivement que le Parlement européen n’ait pas eu accès aux données pertinentes qu’il a demandées pour évaluer la mise en œuvre des dispositions de la DAC. [1:  	Directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février 2011 relative à la coopération administrative dans le 
	domaine fiscal et abrogeant la directive 77/799/CEE (JO L 64 du 11.3.2011, p. 1).]  [2:  	Directive (UE) 2018/822 du Conseil du 25 mai 2018 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne 
	l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal en rapport avec les dispositifs 	transfrontières devant faire l’objet d’une déclaration (JO L 139 du 5.6.2018, p. 1).] 

6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Exigences en matière de couverture et de déclaration (paragraphes 1 à 16)
La Commission n’a cessé d’œuvrer à l’amélioration et à l’extension du champ d’application de la DAC. Cela a nécessité de suivre de près l’évolution de la situation au niveau de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), mais aussi d’aller plus loin dans certains cas.
Le champ d’application de la DAC1 a été récemment élargi par l’ajout d’une sixième catégorie de revenus (redevances) à ceux qui sont à déclarer. En outre, le nombre minimal de catégories de revenus qui seront obligatoirement échangées à partir du 1er janvier 2024 a été porté à quatre catégories. Une extension du champ d’application de la DAC1 serait pertinente, mais nécessite une réflexion plus approfondie pour certaines catégories, comme expliqué ci-dessous. La Commission estime qu’elle devrait en priorité rendre obligatoire l’échange de toutes les catégories de revenus déjà couvertes par la DAC1, avant d’ajouter d’autres catégories à la liste. La Commission examinera s’il y a lieu d’inclure les dividendes non privatifs.
	
La proposition de la Commission, qui a ensuite été adoptée sous la forme de la directive 2021/514 (DAC7)[footnoteRef:3], incluait le prêt entre particuliers parmi les activités relevant du champ d’application dont l’exploitant de la plateforme doit rendre compte, mais cela n’a pas été retenu dans le texte final qui a été adopté par le Conseil. La déclaration des actifs non financiers tels que l’argent liquide, l’art, l’or ou d’autres objets de valeur détenus dans des ports francs, des entrepôts douaniers ou des coffres-forts, ainsi que la propriété de yachts et d’avions privés fait actuellement l’objet d’une évaluation par les services de la Commission dans le cadre de leurs travaux visant à évaluer la situation actuelle des zones franches du point de vue douanier et fiscal. [3:  	Directive (UE) 2021/514 du Conseil du 22 mars 2021 modifiant la directive 2011/16/UE relative à la 	coopération administrative dans le domaine fiscal (JO L 104 du 25.3.2021, p. 1).] 

La Commission convient que les crypto-actifs et la monnaie électronique doivent être clairement inclus dans le champ d’application de la DAC. La Commission présentera une proposition qui contiendra une norme de déclaration et d’échange pour les crypto-actifs et précisera que la monnaie électronique relève du champ d’application de la directive 2014/107 (DAC2).
En ce qui concerne les recommandations concernant les institutions financières (IF) et les types de comptes couverts par la DAC2[footnoteRef:4], la Commission convient qu’il est nécessaire de veiller à ce que les éventuelles lacunes soient comblées. Toutefois, l’OCDE évalue actuellement la nécessité d’un réexamen de ces aspects spécifiques auxquels la Commission contribue. Les discussions au sein de l’OCDE ne sont pas encore terminées. Il est donc prématuré de présenter des propositions de révision de la DAC en ce qui concerne ces aspects. [4:  	Directive 2014/107/UE du Conseil du 9 décembre 2014 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui 	concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal (JO L 359 du 	16.12.2014, p. 1).] 

La Commission convient qu’il est possible d’élargir l’application de la directive 2015/2376 (DAC3)[footnoteRef:5] à d’autres catégories de décisions fiscales anticipées. Avec l’adoption de la DAC7, les exigences relatives au contenu et à la qualité des résumés échangés dans le cadre de la DAC3 ont été renforcées, ce qui devrait améliorer les possibilités pour les autorités fiscales destinataires de détecter les mécanismes d’évasion fiscale. En outre, la Commission examine actuellement s’il y a lieu de proposer, dans le cadre de la DAC8, une extension du champ d’application des décisions anticipées à échanger afin d’y inclure les décisions anticipées fournies à des personnes physiques. [5:  	Directive (UE) 2015/2376 du Conseil du 8 décembre 2015 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui 	concerne l'échange automatique et obligatoire d'informations dans le domaine fiscal (JO L 332 du 	18.12.2015, p. 1).] 

En ce qui concerne la DAC6, la Commission rappelle qu’elle contient une disposition visant à évaluer la pertinence des marqueurs tous les deux ans et la possibilité de proposer des modifications des marqueurs ou d’insérer de nouveaux marqueurs afin de mieux cibler les dispositifs susceptibles de faire partie d’une planification fiscale agressive.
Enfin, la Commission tient à souligner qu’une partie importante de la proposition relative à la DAC7 ainsi que de la future proposition DAC8 ne consistait pas ou ne consistera pas en de nouvelles dispositions mais en une amélioration des dispositions existantes. Ces propositions font suite à l’évaluation de la DAC présentée en 2019 et s’appuient sur les recommandations de la Cour des comptes européenne (CCE) et de la commission ECON. Outre les améliorations apportées par les directives, des initiatives visant à améliorer la qualité des données et les échanges avec les États membres dans le cadre du programme Fiscalis prennent la forme de groupes de projet, d’ateliers et d’équipes d’experts.
Obligations de vigilance et bénéficiaires effectifs (paragraphes 17 à 24)
La Commission enquête sur les questions mentionnées dans la résolution et évalue les possibilités d’engager des procédures d’infraction.
En ce qui concerne les régimes de visas dorés, la situation est que, même si un État membre peut avoir prévu un régime de visa doré, la Commission pourrait ne pas être en mesure de démontrer l’existence d’une infraction à la DAC2, étant donné que c’est le titulaire du compte individuel et l’IF qui ont l’obligation de veiller à ce que les procédures de diligence raisonnable appropriées aient été mises en œuvre, tandis que les États membres ont la responsabilité de veiller à ce qu’ils disposent de règles qui mettent effectivement en œuvre la déclaration DAC2, y compris des dispositions d’exécution pour remédier aux manquements. Compte tenu de ce qui précède, il serait très difficile de mener avec succès une procédure d’infraction à l’encontre d’un État membre sur cet aspect particulier pour la DAC2. Toutefois, cette question est actuellement traitée dans le cadre du semestre européen.
En ce qui concerne les sanctions et les mesures de mise en conformité, la question est actuellement examinée dans le cadre de la proposition relative à la DAC8. La Commission vérifiera également que tous les États membres disposent de mesures de mise en conformité correspondant aux exigences de la directive. Si des manquements sont constatés, des procédures d’infraction pourraient être engagées. Les examens du Forum mondial et de l’OCDE constitueront un complément utile dans l’analyse de ces mesures de conformité.
Le contrôle de la mise en œuvre et de l’application de la directive anti-blanchiment dans les États membres est une priorité absolue pour la Commission, qui va au-delà du contrôle de la transposition et s’étend à l’exécution. En ce qui concerne la quatrième directive anti-blanchiment, trois procédures d’infraction sont en cours contre des États membres pour transposition non conforme. En ce qui concerne la cinquième directive anti-blanchiment, les services de la Commission évaluent actuellement la manière dont les règles relatives aux bénéficiaires effectifs ont été mises en œuvre, dans le cadre d’une évaluation continue de l’exhaustivité et de la conformité pour tous les États membres. La Commission a commencé son examen en adressant des lettres de mise en demeure à 16 États membres pour cause de transposition partielle ou de non-transposition. Parmi ceux-ci, 5 États membres ont atteint le stade de l’avis motivé. La Commission continuera de suivre de près l’application des règles de lutte contre le blanchiment de capitaux dans les États membres, en vue de l’établissement d’un rapport sur la mise en œuvre de la directive, qu’elle est tenue de présenter en 2022.
En juillet 2021, la Commission a présenté un ensemble ambitieux de propositions législatives visant à renforcer les règles de l’UE en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LBC/FT). Les propositions proposent un corpus réglementaire unique de l’UE pour la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, avec une applicabilité directe de nombreuses règles, supprimant la nécessité d’une transposition nationale, et la création d’une autorité de l’UE en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux afin de transformer la surveillance en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme et de renforcer la coordination entre les cellules de renseignement financier (CRF). Les nouvelles règles clarifieraient la définition des bénéficiaires effectifs et habiliteraient davantage les bureaux d’enregistrement nationaux à obtenir des informations précises et à sanctionner les infractions. La proposition fournit également une base juridique pour une interconnexion transfrontière des registres nationaux des comptes bancaires, qui sont déjà requis par la directive LBC en vigueur.
L’interconnexion entre les registres nationaux des bénéficiaires effectifs devrait être mise en service en novembre 2021, ce qui fournira un nouvel outil aux autorités compétentes. Un rapport de la Commission sur les registres immobiliers sera publié par la Commission au début de l’année 2022 et (à la demande du Parlement européen) la Commission lance une étude sur la faisabilité d’un registre des actifs au niveau de l’UE.
En ce qui concerne les évaluations du groupe d’action financière (GAFI) et du comité d’experts sur l’évaluation des mesures de lutte contre le blanchiment de capitaux (MONEYVAL) des États membres de l’UE, tout en reconnaissant qu’il importe de se concentrer sur la mise en œuvre effective des règles de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, la Commission note que le GAFI et MONEYVAL appliquent très rarement une note «élevée» pour l’efficacité, et que cette notation n’a été globalement obtenue que par 12 pays sur environ 120 États évalués, dont 3 États membres de l’UE. Tous les États membres ont obtenu une note «substantielle» dans au moins un aspect de leur cadre de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, certains d’entre eux atteignant cette note dans 8 ou 9 domaines. En outre, les deux seuls cas dans lesquels un niveau satisfaisant de conformité technique a été atteint pour l’ensemble des 40 recommandations du GAFI ou de MONEYVAL figurent parmi l’évaluation de deux États membres de l’UE.
Les dispositions de la DAC5[footnoteRef:6] garantissent que les informations recueillies en vertu des règles de lutte contre le blanchiment de capitaux peuvent être utilisées à des fins fiscales. La DAC et la directive anti-blanchiment poursuivent des objectifs différents et appliquent des régimes réglementaires distincts. Toutefois, l’article 27 de la DAC prévoit que la Commission présente tous les cinq ans un rapport sur son application au Parlement européen et au Conseil. Si la Commission constate des effets croisés entre la directive anti-blanchiment et DAC, ceux-ci pourraient être consignés dans l’un des futurs rapports, que ce soit dans le cadre du prochain processus d’évaluation en 2023 ou ultérieurement. [6: 	Directive (UE) 2016/2258 du Conseil du 6 décembre 2016 modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui 	concerne l'accès des autorités fiscales aux informations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux 	(JO L 342 du 16.12.2016, p. 1).] 

Défis juridiques et pratiques (paragraphes 25 à 38)
La Commission a lancé un certain nombre d’initiatives dans le cadre du programme Fiscalis en vue d’améliorer la qualité des données et leur utilisation. Les résultats des travaux réalisés par ces groupes seront disponibles sous la forme de rapports qui seront présentés avant la fin de 2021 et d’autres actions seront fondées sur ces rapports. En outre, comme annoncé dans le plan d’action fiscal de 2020[footnoteRef:7], une équipe d’experts chargée d’améliorer l’analyse des données est en cours de mise en place et entamera ses travaux d’ici la fin de 2021, avec un résultat escompté dans un délai de 24 mois. [7:  	Communication de la Commission du 15 juillet 2020 intitulée «Un plan d’action pour une fiscalité équitable 	et simplifiée à l’appui de la stratégie de relance» [COM(2020) 0312].] 

En outre, et sur la base des recommandations de la Cour des comptes et de la commission ECON, la Commission travaille avec les États membres à la mise en place d’un système de visites sur place dans le but de recenser les meilleures pratiques ainsi que les États membres ou les domaines dans lesquels il est nécessaire d’améliorer la qualité des données et l’utilisation des données. L’objectif est de cibler les domaines dans lesquels des améliorations sont nécessaires grâce à l’évaluation annuelle de l’échange automatique d’informations. L’objectif est de commencer à effectuer les visites en 2022.
Les services de la Commission suivent de près les résultats des examens par les pairs du Forum mondial. Les déficiences constatées dans ce processus font l’objet d’un suivi en ce qui concerne la DAC2. Toutefois, même si la norme commune de déclaration (NCD) et la DAC2 ont été conçues pour couvrir les mêmes rapports et échanges, les examens par les pairs du Forum mondial couvrent plus que ce qui est couvert par le texte juridique de la DAC2. Les manquements constatés dans le processus d’examen par les pairs ne constitueront donc pas toujours des infractions.
L’utilisation des numéros d’identification fiscale (NIF) n’était un problème que pour les échanges relevant de la DAC1. Les NIF ont toujours été demandés pour la DAC2. La DAC7 dispose que, pour les périodes imposables commençant le 1er janvier 2024 ou après cette date, les États membres s’efforcent d’inclure le NIF des résidents émis par l’État membre de résidence dans la communication des informations. Dans le cadre des initiatives du programme Fiscalis visant à améliorer la qualité des données, un groupe de projet propose dans son rapport un indicateur de performance clé (ICP) permettant à l’État membre expéditeur de vérifier la qualité des données, en particulier l’existence du NIF. Cela obligerait également les États membres à développer leurs systèmes informatiques afin de faciliter la validation du NIF. La question de la validation des NIF remplaçant les procédures de diligence raisonnable de la norme commune de déclaration (NCD) est en cours d’examen dans le cadre de l’examen de la norme commune de déclaration (NCD), qui a lieu dans le cadre de l’OCDE. La Commission suivra activement ces travaux et envisagera les adaptations à apporter à la DAC dans le même sens.
Les services de la Commission travaillent actuellement avec les États membres pour permettre une évaluation du degré de coopération des pays tiers en ce qui concerne les accords de l’UE sur l’échange d’informations à des fins fiscales. Sur la base des accords actuels, cette évaluation ne pourrait être effectuée que sur une base qualitative, étant donné que le partage de données quantitatives nécessiterait des modifications des accords.
À la suite de l’accord de la DAC7, l’utilisation des informations échangées dans le cadre de la DAC est toujours autorisée pour toutes les questions fiscales lorsque la législation de l’État membre destinataire le permet. Toutefois, l’utilisation à d’autres fins reste soumise à l’autorisation de l’autorité compétente de l’État membre qui communique les informations. Étant donné qu’un champ d’application plus large que les seules questions fiscales a été rejeté lors des négociations sur la DAC7, la Commission devrait analyser cette question de manière plus approfondie avant de présenter une nouvelle proposition à ce sujet.
Accès aux données et suivi (paragraphes 39 à 45)
La Commission convient qu’il importe de garantir la qualité des données échangées dans le cadre du CAD et, plus généralement, la performance du système. Un groupe Fiscalis met actuellement la dernière main à ses travaux sur les indicateurs de performance communs, qui se concentrent sur les éléments suivants de la DAC: qualité des données de la DAC échangées, utilisation des données et avantages des données de la DAC. Ces travaux pourraient faire l’objet d’un suivi et être étendus à tous les États membres. Un résumé public annuel des informations reçues par les États membres pourrait être relié aux indicateurs clés de performance (ICP) définis par ce groupe de projet, mais cela nécessiterait une modification de la DAC.
La qualité et l’utilisation des données font également l’objet d’autres axes de travail en cours dans le cadre du programme Fiscalis, qui devraient être achevés avant la fin de 2021. D’autres actions seront fondées sur les résultats de ces initiatives en cours.
La Commission pourrait examiner comment améliorer les données accessibles au public sur la base des statistiques qu’elle reçoit sur la base de la DAC. Sur la base de l’article 23 bis, paragraphe 2, de la DAC, il pourrait également être envisagé de publier des statistiques anonymisées et agrégées sur les rapports pays par pays, mais cela nécessiterait une réflexion plus approfondie.
La Commission convient que la DAC doit être évaluée à intervalles réguliers. Il serait utile de procéder à une autre évaluation, mais le calendrier devrait être approprié et couvrir les modifications découlant de la mise à jour des normes de l’OCDE sur les NCD et la déclaration pays par pays, entre autres. Une évaluation devrait aussi idéalement être effectuée à un moment qui permette de tenir compte du fonctionnement et des effets des DAC 6, 7 et 8, qui devraient être entrées en vigueur et avoir été appliquées dans une certaine mesure au moins.
Cohérence par rapport aux autres dispositions (paragraphes 46 à 51)
La Commission se félicite que la résolution reconnaisse l’utilité et l’importance des dispositions de la DAC en mentionnant que le traitement des données prévu par les dispositions de la DAC a pour seul objectif de servir l’intérêt public général dans le domaine de la fiscalité dans les États membres, à savoir la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales, la préservation des recettes fiscales et la promotion d’une fiscalité équitable.
La Commission étudie régulièrement les possibilités de combiner l’utilisation des dispositions relatives à la fiscalité directe et indirecte afin de garantir l’utilisation efficace de tous les moyens disponibles pour lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. Cela est démontré par les efforts déployés dans la proposition relative à la DAC7 afin de clarifier et de préciser que l’utilisation des informations déclarées au titre de la DAC doit être utilisée à d’autres fins que la fiscalité directe. Il n’est actuellement pas prévu d’utiliser les dispositions du règlement (UE) n° 904/2010 du Conseil[footnoteRef:8]. [8:  	Règlement (UE) n° 904/2010 du Conseil du 7 octobre 2010 concernant la coopération administrative et la 	lutte contre la fraude dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée (JO L 268 du 12.10.2010, p. 1).] 

La Commission notre que la résolution salue les accords sur l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers avec des pays tiers, tels que l’Andorre, le Liechtenstein, Monaco, Saint-Marin et la Suisse. En ce qui concerne l’évaluation de la mise en œuvre de ces accords, la Commission examine avec les États membres quels mécanismes pourraient être utilisés pour procéder à une telle évaluation qui serait conforme à ces accords.
Conclusions (paragraphes 52 à 55)
La Commission a l’intention d’inclure dans la proposition de la DAC8 un certain nombre d’amendements à la DAC afin de clarifier et d’améliorer son fonctionnement. En outre, l’intention est de proposer une refonte de la DAC avec la proposition DAC8, qui clarifierait la directive et simplifierait son application. 
La Commission est tout à fait d’accord sur le fait que l’accès aux documents demandés sur la mise en œuvre de la directive aurait été important pour les travaux du Parlement européen sur la résolution.
La Commission a toutefois fait tout son possible, dans le respect des contraintes juridiques imposées par l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission, pour soutenir la demande du Parlement européen. Selon l’annexe II, paragraphe 2.1, de l’accord-cadre précité, la Commission était tenue de demander le consentement des États membres pour les documents qui leur appartiennent.
[bookmark: _GoBack]La Commission estime également qu’il est nécessaire de disposer de moyens supplémentaires pour évaluer les effets de la DAC sur le plan de la réduction de la fraude et de l’évasion fiscales. Les travaux menés actuellement au sein d’un groupe Fiscalis en vue de convenir d’indicateurs de performance clés constitueraient une étape importante vers une évaluation efficace.
